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ACTUALITÉ

TNP : un instrument vivant

D u 27 avril au 22 mai se tiendra la 11e conférence d’examen 
du TNP. Ce traité élaboré sous la houlette des États-Unis, 
de l'Union soviétique et de la Grande Bretagne est en-
tré en vigueur en 1970. Signé pour 25 ans, renouvelé en 

1995 pour devenir perpétuel. C'est un Traité quasi-universel avec 
191 pays membres, seulement cinq États (Inde, Pakistan, Corée du 
nord, Israël, Soudan du sud) restant en dehors de ce cadre juri-
dique. La France n’y a adhéré qu’en 1992. 

Ce traité est par essence inégalitaire dans la mesure où il reconnait 
deux catégories d'État : les États Dotés d’Armes Nucléaires (EDAN), 
qui ont effectué au moins un tir nucléaire avant 1967 et les autres 
(États Non Dotés d’Armes Nucléaires, ENDAN), qui s'engagent à ne 
pas posséder l'arme nucléaire mais qui peuvent développer le 
nucléaire civil. 

Comme son nom l’indique, le Traité de Non-Prolifération nucléaire, 
repose sur trois piliers. Le premier : la non-prolifération nucléaire, soit 
limiter le nombre de pays possesseurs, les EDAN s’engagent à ne pas 
transférer d’armes nucléaires à quiconque, les ENDAN s’engageant 
à ne pas acquérir d’armes nucléaires et à placer leurs installations 
nucléaires sous garanties de l’AIEA*. Le deuxième concerne la coo-
pération sur les usages pacifiques de l’énergie nucléaire et des 
applications nucléaires et le troisième le désarmement : les EDAN ont 
l’obligation de poursuivre de bonne foi des négociations sur des me-
sures relatives au désarmement nucléaire et tous les États s'engagent 
à progresser vers un traité de désarmement général et complet sous 
contrôle international strict et efficace. Ce dernier volet ne fonctionne 
plus : aucun État nucléaire doté n’a réalisé d’action concrète de désar-
mement depuis 2010 et n'a une volonté politique de renouveler pour 
pérenniser ses arsenaux.

Il est essentiel de comprendre que ce traité est un instrument vi-
vant, qui prend toute sa portée à travers ses conférences d’examen. 
Organisées tous les cinq ans, elles permettent d’établir un état des 
lieux et de définir les actions à engager. Les dernières conférences 
(2015 et 2022) ont malheureusement confirmé l’absence de volonté 
réelle des puissances nucléaires d’avancer sur le désarmement. En 
2010, en revanche, une intense séquence diplomatique avait permis 
de poser les bases d’un travail sur les conséquences humanitaires 
des armes nucléaires, ouvrant la voie aux négociations du TIAN. 
Cette même année, les dont la France, avaient accepté un plan d’ac-
tion comprenant vingt et une mesures en faveur du désarmement.

Privilégier le droit international et non « la sécurité nucléaire »
Cette conférence d’examen se tiendra dans un contexte très 

préoccupant, marqué par une crise sans précédent du système in-
ternational de désarmement nucléaire. La fin du traité New START 
entre les États-Unis et la Russie, sans reconduction, en est une illus-
tration majeure : cet accord permettait de plafonner les arsenaux 
nucléaires des deux principales puissances nucléaires. Par ailleurs, 
la question d’une éventuelle européanisation de la dissuasion nu-
cléaire, notamment à la suite des déclarations du président Macron, 
devrait également occuper une place importante dans les débats.

Il s’agira donc d’une conférence à forts enjeux, au cours de 
laquelle les États devront rendre compte de leurs engagements 
devant la communauté internationale, la société civile et démontrer 
leur volonté de privilégier le droit international et non la « sécurité 
nucléaire », pour assurer la protection de leurs populations.

Comme à chaque rendez-vous important pour l’abolition des 
armes nucléaires, le Mouvement de la Paix et ICAN France seront 
présents pour faire valoir l’engagement des populations en faveur 
d’un monde débarrassé des armes. Les deux délégations demande-
ront que la France réponde à ses engagements propres au TNP en 
réorientant ses dépenses militaires devienne un exemple des EDAN 
en participant, au moins, en tant que membre observateur à la pre-
mière conférence d’examen du Traité sur l’Interdiction des Armes 
Nucléaires qui aura lieu en fin d’année au siège des Nations Unies.

Les deux délégations présenteront également le travail mené 
avec les collectivités dans le cadre de l’Appel des villes en soutien 
au TIAN qui vient d’enregistrer sa 103e signature. Cet outil consti-
tue un moyen direct pour les citoyens d’exercer une pression sur 
les décisions de l’État et de faire vivre concrètement la promotion 
du désarmement. 

Jean-Marie Collin, ICAN France 
Laëtitia Planche Le Mouvement de la Paix

*Agence Internationale de l’Énergie Atomique 

La non-reconduction du traité New START et la 
prolifération croissante à travers les programmes de 

modernisation engagés par les puissances nucléaires 
créent un contexte préoccupant pour cette 

conférence. Pourquoi la société civile doit s’emparer 
de ce rendez-vous majeur afin d’exiger de la France 

qu’elle respecte ses engagements de désarmement ?

Traité de non-prolifération : une 11e 
conférence d’examen sous tension
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